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Lettre datee du 6 juillet 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

En application de la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre de mon representant aupres du 
Conseil international consultatif et de controle pour l’lraq. 

J’appelle votre attention sur le fait que le rapport ci-joint ne contient aucune 
donnee financiere en raison de l’audit du Fonds de developpement pour l’lraq 
actuellement en cours, et dont les conclusions devraient etre rendues publiques par 
le Conseil. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 


04-41637 (F) 


090704 


090704 




S/2004/542 


Annexe 


Lettre datee du 30 juin 2004, adressee au Secretaire general 
par le representant du Secretaire general aupres du Conseil 
international consultatif et de controle 

En tant que votre representant aupres du Conseil international consultatif et de 
controle pour l’lraq, j’ai le plaisir de vous faire part des activites du Conseil depuis 
sa creation. 

Le Conseil s’est reuni une premiere fois le 5 decembre 2003 a New York, en 
session d’organisation, puis chaque mois. Lors de la session d’organisation, il avait 
ete convenu qu’en ma qualite de representant du Secretaire general, je presiderais le 
Conseil pour une periode d’un an au maximum. 

Audit du Fonds de developpement pour FIraq 

La premiere priorite du Conseil etait de definir rapidement le mandat des 
verificateurs externes qui devaient etre nommes par l’Administrateur de l’Autorite 
provisoire de la coalition, avec l’accord du Conseil, pour realiser un audit du Fonds 
de developpement pour l’lraq ainsi que des ventes a l’exportation de petrole afin de 
determiner si ces dernieres etaient conformes aux meilleures pratiques en vigueur. 
Le Conseil a termine a la fin de 2003 l’examen du mandat des verificateurs et l’a 
remis a FAdministrateur de l’Autorite provisoire de la coalition. Apres consultations 
avec le Conseil, l’Autorite provisoire a lance un appel d’offres pour le contrat 
d’audit. Apres avoir evalue les propositions reques et examine les qualifications des 
cabinets d’audit qui les avaient presentees le 24 mars 2004, le Conseil a approuve la 
designation du cabinet KPMG, dont l’equipe etait composee de verificateurs de 
plusieurs nationalites, et qui s’etait engage a faire appel a des partenaires 
internationaux experiments et specialises ainsi qu’a appliquer les normes 
internationales en matiere d’audit. 

L’audit realise par KPMG porte sur les points suivants : 

a) Les ventes a l’exportation de petrole, produits petroliers et gaz naturel 
iraquiens, afin de s’assurer que ces ventes s’effectuent conformement aux meilleures 
pratiques en vigueur sur les marches internationaux; 

b) Le « Compte recedes petrolieres » de la Banque centrale d’lraq aupres de 
la Federal Reserve Bank de New York; 

c) Le Fonds de developpement pour l’lraq (notamment tous ses revenus, 
placements et autres actifs, decaissements et autres engagements), afin de s’assurer 
que le Fonds est utilise dans la transparence, conformement aux procedures de 
controle applicables; et 

d) Les decaissements du Fonds de developpement pour l’lraq, afin de 
s’assurer qu’ils sont conformes aux dispositions du paragraphe 14 de la resolution 
1483 (2003) du Conseil et utilises de maniere transparente et aux fins pour 
lesquelles ils ont ete effectues. 

S’agissant des points a) et b) ci-dessus, les verificateurs s’assureront que 
toutes les ventes et les recedes correspondantes ont bien ete enregistrees et que la 
repartition de ces recedes entre le Fonds de developpement pour l’lraq et le compte 
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du Fonds d’indemnisation des Nations Unies est indiquee avec precision. En ce qui 
concerne le point c), les verificateurs examineront les etats financiers etablis par 
l’Autorite provisoire de la coalition. Enfin, pour ce qui est du point d), ils 
determineront si les decaissements effectues ont ete autorises et s’ils ont 
effectivement ete regus par le beneficiaire designe et evalueront si les controles 
exerces par le beneficiaire designe sont suffisants pour garantir que les ressources 
decaissees sont utilisees comme prevu. 

Lors des reunions qu’il a tenues en avril, mai et juin 2004, le Conseil a ete 
informe par KPMG des progres realises. Le rapport couvrant la periode allant du 
debut de la verification jusqu’au 31 decembre 2003 sera sounds au Conseil a temps 
pour que celui-ci puisse l’examiner lors de sa reunion prevue pour les 14 et 
15 juillet 2004. Le rapport d’audit couvrant la periode allant du l er janvier au 
30 juin 2004 devrait etre sounds en septembre 2004. Le Conseil prevoit de rendre 
ces rapports publics, de meme que ses observations s’y rapportant. 

Domaines de preoccupation 

Afin de s’acquitter de son mandat, le Conseil a obtenu de l’Autorite provisoire 
de la coalition qu’elle lui presente en detail, a l’occasion d’une serie de reunions, un 
certain nombre de points lies aux fonctions et operations financieres du Fonds de 
developpement pour l’lraq, a l’extraction et a la vente de petrole ainsi qu’aux 
controles internes en place. L’Autorite a coopere pleinement avec le Conseil a cet 
egard et les informations communiquees lui ont permis d’identifier un certain 
nombre de questions posant probleme qu’il a portees a l’attention de l’Autorite et du 
public. 

a) Controles sur I’extraction de petrole 

Le Conseil a note que l’extraction de petrole ne faisait pas l’objet d’un 
controle suffisant notamment du fait de l’absence d’instruments de mesure de la 
production et des ventes qui empeche toute mise en concordance entre production et 
utilisation et favorise les detournements de recettes petrolieres. 

Si le Conseil reconnait que cette situation etait peut-etre anterieure a l’arrivee 
de l’Autorite provisoire, il estime toutefois qu’il s’agit d’un probleme fondamental 
auquel il est indispensable de repondre afin de garantir que les recettes provenant 
des exportations de petrole soient versees sur le Fonds de developpement pour l’lraq 
et puissent etre utilisees comme prevu. 

Le Conseil a recommande que des instruments de mesure soient installes 
rapidement. 11 a par la suite ete informe par l’Autorite provisoire que des 
dispositions etaient prises pour reduire les activites de contrebande notifiees et que 
les ressources necessaires avaient ete allouees pour la mise en place des instruments 
de mesure. 

b) Troc 

Le Conseil a note que, dans un premier temps, une partie du petrole restant a 
Tissue du raffinage faisait l’objet d’un troc et etait echange contre des produits 
petroliers legers et d’autres produits ou services tels que l’electricite. 11 a ete 
informe que l’Autorite provisoire de la coalition envisageait de mettre 
progressivement fin a ces transactions. Le Conseil a recommande d’agir rapidement 
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etant donne que les recedes provenant de ces operations n’etaient pas deposees sur 
le Fonds de developpement pour l’lraq, et parce que ces operations ouvraient la 
possibilite de transactions frauduleuses ou non transparentes. Lors de sa derniere 
reunion, en juin 2004, le Conseil a ete informe qu’il ne restait plus qu’un seul 
contrat de troc et que le montant des operations de troc avait ete evalue a 
225 millions de dollars, ce qui se traduirait par un versement potentiel de 
12 millions de dollars au Fonds d’indemnisation des Nations Unies. 

c) Contrats aupres de fournisseurs uniques 

Le Conseil a ete informe que l’Autorite provisoire de la coalition avait octroye 
des contrats finances au moyen des ressources du Fonds de developpement pour 
l’lraq sans appel a la concurrence. 11 a prie l’Autorite de lui communiquer les 
conclusions des audits qui auraient ete realises concernant ces contrats. 11 
envisageait par ailleurs de demander que soit organise un audit special, 
conformement a son mandat, mais souhaitait auparavant examiner les conclusions 
des audits qui auraient deja ete realises de faqon a eviter toute repetition. 

Jusqu’a present, le Conseil n’a pu avoir acces a ces audits et a done decide de 
demander a ce qu’il soit precede a un audit special dont l’objectif serait d’identifier 
tous les contrats conclu avec des fournisseurs uniques finances par le Fonds de 
developpement pour l’lraq, d’en examiner les termes, de determiner si le fait de 
faire appel a un fournisseur unique etait justifie, d’evaluer les procedures destinees a 
garantir la bonne execution du contrat, de resumer les resultats des audits deja 
realises, d’etablir un rapport de synthese presentant les principales conclusions de 
l’audit, d’evaluer si l’execution des contrats a ete conforme a ce qui etait prevu, de 
determiner si les decaissements ont ete conformes aux dispositions du paragraphe 14 
de la resolution 1483 (2003) et si les fonds ont ete utilises de maniere transparente 
et aux fins pour lesquelles ils ont ete decaisses. 

Lors de sa reunion de juin 2004, le Conseil a ete informe du fait que l’Autorite 
provisoire de la coalition prenait les mesures necessaires en vue d’un appel d’offres 
pour cet audit. 

Observateurs 

Le Conseil a nomme deux observateurs du Conseil de gouvernement de l’lraq 
et un observateur de l’Autorite provisoire de la coalition. La participation a ses 
reunions d’observateurs ainsi que d’invites du Conseil de l’Institution superieure de 
controle iraquienne et de l’Autorite lui a permis de proceder a des echanges de vues 
et de mieux comprendre les operations realisees en Iraq. 

Diffusion d’informations 

Le Conseil a cree un site Web (<www.iamb.info>) afin que la documentation 
et les informations concernant ses activites soient diffusees aussi largement que 
possible a toutes les parties interessees. Tous les documents, y compris les comptes 
rendus de ses reunions, les communiques de presse et le mandat du Conseil sont 
affiches sur le site. Celui-ci permet aux utilisateurs qui souhaitent obtenir des 
informations complementaires et/ou des precisions de contacter le Conseil et offre 
un lien avec le site de l’Autorite provisoire de la coalition qui fournit des 
informations sur le Fonds de developpement pour l’lraq. Le site est consulte 
frequemment et le Conseil repond aux demandes reques. 
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L’avenir 

Le Conseil a prie l’Administrateur de l’Autorite provisoire de la coalition de 
designer un responsable charge de maintenir la liaison avec lui apres le 30 juin dans 
la perspective de la conclusion des audits en cours et de prendre toutes les mesures 
necessaires pour conserver l’ensemble des pieces de fapon que les verificateurs 
puissent mener a bien leur travail. 11 a pris contact avec le Gouvernement iraquien 
afin que celui-ci designe une personne dument qualifiee comme membre 
supplemental dote du droit de vote plein et entier, comme decide par le Conseil de 
securite au paragraphe 24 de sa resolution 1546 (2004). Le Conseil precede par 
ailleurs a la revision de son mandat compte tenu des nouvelles conditions creees par 
la resolution 1546 (2004). 


Le Representant du Secretaire general 
aupres du Conseil international 
consultatif et de controle 
( Signe ) Jean-Pierre Halbwachs 
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